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délivrée le: 

à: 

SCPGRIMAUD 

1 

SELARL DAUPHIN & MIHAJLOVIC 

Me DERRIDA 

AU NOM DU PEUf~E FRANÇAIS 

COUR D'APPEL DE GRENOBLE 

1 ERE CHAMBRE CIVILE 

ARRET DU LUNDI 05 MARS 2012 

Appel d'un Jugement {N° R.G. 07/03725) 
rendu par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE 
en date du 14 décembre 2009 
suivant déclaration d'appel du 11 Janvier 2010 

APPELANTE: 

SARL A... poursuites et diligences de son représentant légal 
en exercice, domicilié en cette qualité audit siège 

38 ... 
-

représentée par la SCP GRIMAUD, avoués jusqu'au 31 décembre 2011 et 
avocats au barreau de GRENOBLE depuis le 1er janvier 2012, postulant 
assistée de Me Alfred DERRIDA, avocat au barreau de GRENOBLE, plaidant 

INTIMEES: 

U... U... DE L'ISERE 
. .. poursuites et diligences de son représentant légal en 

exercice, domicilié en cette qualité audit siège 

38 ... 

représentée par la SELARL DAUPHIN & MlliAJLOVIC, avoués jusqu'au 31 
décembre 2011 et avocats au barreau de GRENOBLE depuis le 1er janvier 2012, 
postulant 

assistée de la SCP BRASSEUR-M'BAREK, avocats au barreau de 
GRENOBLE, et plaidant par Me BRASSEUR, avocat au barreau de 
GRENOBLE 

... F ... 
poursuites et diligences de son représentant légal en exercice, domicilié en 
cette qualité audit siège 
129 Rue du Faubourg St Honoré 
75008 PARIS 

représentée par Me Alfred DERRIDA, avocat au barreau de GRENOBLE, 
constitué en lieu et place de la SCP CALAS Jean et Charles, avoués jusqu'au 31 
décembre 2011, postulant 
assistée de Me Patrice LEBA TrEUX, avocat au barreau de PARIS, plaidant 
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COMPOSITION DE LA COUR : 

LORS DES DEBATS ET DU DELffiERE: 

Monsieur Dominique FRANCKE, Président, 
Madame Claude-Françoise KUENY, Conseiller, 
Madame Véronique KLAJNBERG, Conseiller, 

Assistés lors des débats de Mme Hélène LAGIER, Greffier. 

DEBATS: 

A l'audience publique du 23 Janvier 2012, Madame KLAJNBERG a été 
entendue en son rapport. 

Les avocats ont été entendus en leurs conclusions et plaidoiries. 

Puis l'affaire a été mise en délibéré pour l'arrêt être rendu à l'audience de ce 
jour. 

EXPOSÉ DU LITIGE 

2 

Par jugement du 14 décembre 20091e tribunal de grande instance de 
Grenoble a: 

" déclaré recevable l'intervention volontaire de la F ... à l'instance, 

déclaré r u... , recevable en ses prétentions de suppression des 
clauses abusives ou illicites des contrats types proposés et utilisés 
par la SARL A ... 

déclaré illicites ou abusives les clauses suivantes : 

1) la clause qui inclut dans la gestion courante uniquement "le 
contrôle de l'exécution des petits travaux en qualité de mandataire du 
ma1tre de J'ouvrage lorsque les montants desdits travaux n'excèdent 
pas 1. 500 €~ (art. 5. 5 version 2005) 

2) "les fonds du syndicat des copropriétaires seront versés soit sur un 
compte bancaire ou postal ouvert au nom du syndicat, soit sur un 
compte courant bancaire ou postal ouvert au nom du cabinet pour la 
gestion financière des copropriétés, et ce, selon la décision prise en 
assemblée générale" (article 7.2 version 2005) 
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3) " si l'établissement financier rémunère ce type de compte, les 
éventuels produits financiers appartiennent au syndic (art 7.2.2 au 
sujet du produit du compte bancaire ou postal ouvert au nom du 
syndic) 
"si les fonds du syndicat des copropriétaires sont versés au compte 
courant bancaire ou postal ouvert au nom du syndic, les charges et 
produits éventuels provenant de la gestion ou du fonctionnement de 
ce compte sont à la charge et/ ou au bénéfice du syndic" (art 7.2 
version 2008) 

4) classement en prestation particulière de la déclaration de sinistre 
la compagnie d'assurances (annexe Jème astérisque version 2005) 
facturations au copropriétaires concernées de la • déclaration de 
sinistre concernant les parties communes et où les parties privatives 
lorsque le dommage à sa source dans les parties privatives" (tableau 
Pl assurances version 2008) 

5) classement en prestation particulière des relevés de compteurs 
individuels si effectués directement par le syndic (eau, électricité, 
chauffage) par lot (à la charge syndicat) (annexe ~me astérisque 
version 2005) 
classement en prestation variable incluse dans le forfait annuel issu 
du choix du syndicat • la gestion des consommations, forfaits et 
régularisations sur compteurs" (tableau P5 compte copropriétaires 
version 2008) 

6) classement en prestation particulière des honoraires sur travaux 
dont le montant atteint ou dépasse 1500 € hors taxes à la charge du 
syndicat (annexe ~me astérisque version 2005) 

8) classement en prestation particulière de • l'arrêté de comptes 
exceptionnels demandé par la copropriété ou par le successeur de 

A... (à la charge du syndicat) tt (annexer astérisque 
version 2005) 

9) classement en prestation particulière à la charge du syndicat le 
recouvrement des impayés dont "la mise en demeure et la remise du 
dossier huissier" (annexe 10 ème astérisque version 2005) 

10) classement en prestation particulière au titre des contentieux 
divers de la remise du dossier à l'huissier ou à l'avocat (tableau P3 
divers version 2008) 

11) Classement en prestation particulière des frais administratifs, hors 
affranchissement, dont les copies pour des tâches de gestion 
courante (annexe 14 ème astérisque version 2005) (article 5.2.5 frais 
particulier P9 versions 2008) 

12) non inclusion dans la gestion courante d'un nombre minimal, 
déterminé et régulier de visite du syndicat dans la copropriété (version 
2008 tableau page 2) 
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13) non inclusion dans la gestion courante de la vérification 
périodique de sécurité ou autre (version 2008 tableau page 2), 

15) rémunération comprise dans Je forfait tel qu'issu du choix du 
syndic de la réception par Je syndic de membres du conseil syndical 
à leur demande aux heures ouvrables (version 2008 tableau page 2), 

16) rémunération incluse dans Je forfait tel qu'issu du choix du syndic 
de J'obtention des avis du conseil syndical, en cas d'exécution de 
travaux urgents, pour obtenir le versement d'une provision, ne 
pouvant excéder le montant du devis estimatif des travaux (version 
2008 tableau page 2), 

17) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic 
des archives dormantes ou non dormantes (tableau P 3 version 
200~, -

18) rémunération incluse dans le forfait annuel tel qu'issu du choix du 
syndic de la délivrance de copies au conseil syndical (version 2008 
tableau page3), 

21) rémunération dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic des avis 
de travaux nécessitant l'accès aux parties privatives (version 2008 
tableau page 3), 

23) rémunération en prestation particulière de la location de parties 
communes (version 2008 tableau page 3), 

25) rémunération à la charge du copropriétaire concerné des études 
juridique, fiscale ou sociale fournies à un copropriétaire ou à des tiers 
(version 2008 tableau page 3), 

27) rémunération en prestation particulière des travaux urgents ou la 
gestion des urgences (version 2008 tableau page 3), 

28) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic 
des relances (version 2008 tableau page 3), 

29) rémunération en prestation particulière de la remise du dossier à 
avocat ou huissier à la charge du syndicat (version 2008 tableau 
page 3), 

30) rémunération en prestation particulière à la charge du syndicat de 
l'injonction de payer (version 2008 tableau page 3), 

31) rémunération en prestation particulière à la charge du syndicat de 
l'opposition et du privilège immobilier spécial (version 2008 tableau 
page 3), 
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. 34) rémunération à la charge du copropriétaire concerné des 
informations nécessaires à l'établissement des diagnostics (version 
2008 tableau page 4), 

35) rémunération à la charge du copropriétaire concerné de 
l'actualisation de l'état daté (version 2008 tableau page 4), 

36) rémunération en prestation particulière de J'élaboration des règles 
de fonctionnement du conseil syndical (version 2008 tableau page 4), 

37) rémunération en prestation particulière de l'obtention 
d'autorisations d'urbanisme sur travaux votés hors budget 
prévisionnel (version 2008 tableau page 4), 

38) rémunération en prestation particulière de la mise en concurrènce 
sur travaux votés hors budget prévisionnel (version 2008 page 4), 

39) rémunération en prestation particulière des appels d'offres et 
études, devis sur travaux votés hors budget prévisionnel (version 
2008 tableau page 4), 

40) rémunération en prestation particulière de la passation des 
marchés sur travaux votés hors budget prévisionnel (version 2008 
tableau page 4), 

41) rémunération en prestation particulière de la déclaration 
d'ouverture du chantier de travaux hors budget prévisionnel (version 
2008 tableau page 4), 

42) rémunération en prestation particulière de la réception des travaux 
votés (version 2008 tableau page 4), 

43) rémunération en prestation particulière de l'obtention du dossier 
de fin de chantier pour des travaux hors budget prévisionnel (version 
2008 tableau page 4), 

44) rémunération en prestation particulière de la vérification où le 
paiement de factures sur travaux hors budget prévisionnel (version 
2008 tableau page 4), 

45) rémunération en prestation particulière de l'approbation du compte 
travaux et le compte rendu de la délégation du choix des prestataires 
pour des travaux hors budget prévisionnel (version 2008 tableau page 
4), 

46) rémunération en prestation particulière de l'assistance aux travaux 
et aux missions des prestataires pour des travaux hors budget 
prévisionnel (version 2008 tableau page 4), 
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47) rémunération en prestation particulière des emprunts ou 
subventions et rémunérations incluses dans le forfait tel qu'issu du 
choix du syndic pour le mandataire commun (version 2008 tableau 
page 4), 

48) rémunération en prestation particulière des appels de fonds sur 
travaux (ou autres hors budget) (hors frais de tirage, 
d'affranchissement et d'acheminement) inclus dans le forfait travaux 
(version 2008 tableau page 5), 

49) rémunération en prestation particulière de l'intervention du syndic 
pour des travaux à la demande d'un copropn"étaire (version 2008 
tableau page 5), 

50) rémunération en prestation particulière des placement des fonds 
et affectations des intérêts (version 2008 tableau page 5), 

51) rémunération en prestation particulière de la garantie financière 
apportée (version 2008 tableau page 5), 

52) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic 
de la reprise de comptabilité sur exercices antérieurs non approuvés 
et ou non répartis en cas de changement de syndic (version 2008 
tableau page 5), 

53) rémunération à la charge du copropriétaire concerné de l'aide aux 
déclarations fiscales des copropriétaires (version 2008 tableau page 
5), 

54) rémunération de l'indication de la TVA à la demande d'un ou 
plusieurs copropriétaires à la charge du ou des copropriétaires 
concernés (version 2008 tableau page 5), 

55) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic 
de la préparation de l'assemblée générale annuelle nécessitant 
recherches et études (version 2008 tableau page 6), 

56) rémunération en prestation particulière de la notification par remise 
de convocation à l'assemblée générale (version 2008 tableau page 6) 

57) rémunération incluse dans le forfait au choix du syndic de la tenue 
de l'assemblée générale en dehors des heures ouvrables à la 
discrétion du syndic (version 2008 tableau page 6), 

58) rémunération en prestation particulière de l'intervention d'un 
collaborateur du syndic (version 2008 tableau page 6), 

59) rémunération incluse dans Je forfait tel qu'issu du choix du syndic, 
de la rédaction du compte rendu des conseils syndicaux (version 
2008 tableau page 6), 
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60) rémunération en prestation particulière de l'assistance d'un conseil 
syndical supplémentaire (version 2008 tableau page 6) 

61) rémunération incluse dans le forfait résultant du choix du syndic de 
la gestion de la prévoyance du personnel (version 2008 tableau page · 
7), 

62) rémunération incluse dans le forfait au choix du syndic de la 
préparation du dossier de retraite du personnel (version 2008 tableau 
page 7), 

63) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic 
des relations avec l'inspection du travail (version 2008 tableau page 
7), 

64) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic 
du suivi d'un contrôle URSSAF (version 2008 tableau page 7) 

65) rémunération incluse dans le forfait au choix du syndic d'un 
licenciement (version 2008 tableau page 7), 

ordonné en conséquence à la société A... de supprimer 
(pour celles qui ne sont pas) de son modèle type les clauses ci­
dessus, dans le délai d'un mois de la décision à intervenir et ce, sous 
astreinte définitive d'un montant de 1.000 € par jour de retard à 
l'expiration du délai imparti, 

ordonné à la société 
clauses à l'avenir, 

A. .. d'interdire l'usage de telles 

condamné la société A... à verser à 1 U... . à titre de 
dommages et intérêts : 
-15.000 € pour le préjudice collectif, 
-3.000 € pour le préjudice associatif, 

ordonné l'exécution provisoire de la décision, 

autorisé u .. . à publier le jugement par exfrait mentionnant la liste 
des clauses écartées, au regard de l'article L421-9 du Code de la 
consommation, dans les jou maux: le Dauphiné Ubéré, les Affiches de 
Grenoble, Paru Vendu et à ses frais à concurrence de 1.500 € par 
insertion, ainsi que pendant deux mois à compter de la signification du 
juqement, en tête de la page d'accueil du site Internet de la société 

A... (www. A... com). 

condamné la société A... à lui verser une indemnité de 
3. 500 € sur Je fondement de l'article 700 du nouveau Code de 
procédure civile, 
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débouté la F... . intervenante inutile de ses demandes, 

condamné la société 
l'instance." 

A ... aux entiers dépens de 

La SARL A... a relevé appel de cette décision et 
demande à la cour par voie d'infirmation partielle de : 

"Déclarer u... irrecevable en toutes ses demandes au regard des 
dispositions de l'article L421-6 du Code de la consommation. 

Constater que chacun des contrats de la SARL A ... 
n'est pas un modèle de contrat de syndic. 

Déclarer abusive l'action de u. .. 
Condamner u... à lui payer la somme de 10.000 € à titre de 
dommages intérêts outre celle de 3.000 € au titre de J'article 700 du 
Code de procédure civile 

Condamner u... à lui rembourser la somme de 21.000 € versée 
suite au jugement du 14 décembre 2009 avec intérêts de retard au 
taux légal depuis la date du versement effectué le 14 mai 2010. 

Subsidiairement dire que l'action de U... est devenue sans objet 
tant en ce qui concerne la suppression des clauses qu'en ce qui 
concerne l'indemnisation du préjudice prétendument causé à l'intérêt 
collectif des consommateurs. 

Très subsidiairement dire que les clauses figurant dans le nouveau 
contrat dé syndic de la société A... ne sont ni abusives 
ni illicites, et conformes en tous points à l'arrêté du 19 mars 201 O. 

En tout état de cause et au visa des articles R 534-11 et R 534-14, et 
L 534-8 du Code de la consommation, débouter U... en ce qu'elle 
sollicite le retrait de la pièce numéro 55 communiquée par la SARL 

A. .. 

Condamner  au paiement d'une somme de 1.000 € au titre du 
remboursement des frais judiciaires ainsi qu'aux entiers dépens de 
l'incident 

U...




















































































